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EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 

POSITION ACTUELLE 
 

Professeur à l’Université Panthéon-Assas Paris II, Centre de droit européen 
Professeur invité à l’Université Charles de Prague (depuis 2016) 

 

POSTES OCCUPES 
 

2010-2013 : Professeur à l’Université de Strasbourg, Faculté de droit 
Vice-directeur du Centre d’Etudes Internationales et Européennes (CEIE) E.A. 7307 – FR UdS / CNRS 3241 
Responsable du Master 2 Droit international et européen des affaires de la Faculté de droit de Strasbourg 
Chargé de mission Evaluation des formations de la Faculté de droit de Strasbourg 
2009-2010 : Maître de conférences en droit public à l’Université Paris Est Créteil – Val de 
Marne. 

 

2005-2007 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne. 

 

2002-2005 : Allocataire de recherche / Moniteur, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 
 

FORMATION ET CURSUS UNIVERSITAIRE 
 

2010 : Agrégation de droit public, 1er concours (externe), Président du jury : M. le 
Professeur D. SIMON, Rang : 4ème. 

 

2002-2007 :  Doctorat en droit public, Université Paris 1 - Panthéon-Sorbonne.  
Direction : Prof. D. CARREAU. Jury : Prof. L. GRARD, Prof. J.-V. LOUIS, Prof. Ph. 
MADDALON, Prof. J.-M. SOREL. 
Mention très honorable avec les félicitations du jury, proposition pour un prix de 
thèse et pour une subvention en vue de sa publication. Prix spécial du Groupe européen 
de droit public. Prix G. Scelle de la Chancellerie 

 

2001-2002 :  Diplôme d’Etudes Approfondies (DEA) en Droit communautaire, Université Paris 
1 – Panthéon, Major de promotion (Allocation de recherches). 

 

2000-2001 :   Diplôme du cycle franco-allemand en sciences politique et sociales (année à 
Berlin), Freie Universität Berlin / Sciences Po. Mention Bien. 

 

1998-2000 :  Institut d’Etudes Politiques de Paris / Sciences Po. Diplôme mention Lauréat. 
 

1997-1998 :  Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Maîtrise de Droit public. Mention Bien. 
 

1994 :  Baccalauréat Série C. Lycée Jean-Baptiste Say, Paris. 



 

ACTIVITES PEDAGOGIQUES 
 

2013-2018 : Université Panthéon-Assas 
o Licence 3, Cours magistral de Droit matériel de l’Union (39 h)  
o Master 1, Cours magistral de Finances locales (39 h)  
o IPAG, Cours magistral d’Institutions et politiques européennes (30 h jusqu’en 2016 ; 16 h)  
o Master 2, Séminaire de Système de production normative de l’Union (25 h) 
o Master 2, Séminaire de Relations extérieures (13 h) 
o Master 2, Séminaire de Marché intérieur (6 h) 
o Master 2, Séminaire de Droit et contentieux européen des affaires (24 h) (à partir de 2016) 
o Master 2, Séminaire de Droits fondamentaux de l’Union européenne (10 h) (2015-2016) 
o Licence Numérique, Cours vidéo de Droit de l’Union I (36 h) / Droit de l’Union II (36 h)  

2010-2013 : Université de Strasbourg 
o Licence 1, Cours magistral de Droit constitutionnel (64 h) (2010-2012) 
o Master 1, Cours magistral de Droit public des affaires (64 h) (2010-2013) 
o Master 1, Cours magistral de Contentieux de l’Union (32 h) (2012-2013) 
o Master 1, Cours magistral de Droit de la concurrence de l’Union (32 h) (2011-2013) 
o Master 2, Séminaire de Droit économique et de la concurrence (14 h) (2010-2013) 
o Master 2, Séminaire de Droit des aides d’Etat (15 h) (2010-2013) 
o Master 2, Séminaire de Protection des droits fondamentaux (9 h) (2010-2013) 
o Master 2, Séminaire de Contentieux de l’Union européenne (9 h) (2012-2013) 
o Prép’Ena, Cours magistral de Droit institutionnel de l’Union (14 h) (2010-2012) 
o Prép’ENM, Cours magistral de Droit institutionnel de l’Union (15 h) (2011-2013) 
o IPAG, Cours magistral de Droit économique de l’Union (20 h). 

 

2007-2016 : Autres établissements 

o Université de Strasbourg : Séminaires M2 : aides d’État (15 h) (depuis 2013) / UEM (15 
h) (entre 2013 et 2017)  

o Faculté Paris Sud Sceaux : Séminaires M2 : Droit institutionnel (20 h) / Droit du marché 
intérieur (20 h) (depuis 2007) 

o Collège juridique franco-roumain de Bucarest : Droit de la concurrence – procédures 
(15 h) (depuis 2011) / Droit financier international (15 h) (depuis 2015) 

o Université Charles de Prague : Introduction au droit européen (15 h) 2014 et 2016 
o Universidad Externado de Colombia : Droit économique européenne (24 h) (depuis 

2017) 
o Sciences po Paris : Europe, Etats, Marchés : le triangle des compatibilités de la zone euro 

(24h) (depuis 2007) / droit économique européen (24h) (depuis 2014) 
 

2009-2010 : Université Paris Est Créteil Val de Marne 
o Licence 1, Cours magistral d’Institutions européennes (33 h) 
o Institut d’Etudes Judiciaires, Cours magistral de droit de l’Union (35 h) 
o M 2 Recherche, Séminaire de Convention européenne des droits de l’homme (20 h) 
o M 2 Recherche, Séminaire de Droit économique communautaire (20 h) 
o Licence 1 de droit, TD de droit constitutionnel (80 h) : cours du Professeur AMSON 

 

2002-2009 : Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne :  
§ Travaux dirigés : L 2, L 3, M 1 
§ Droit administratif, Droit de l’UE institutionnel et matériel, Contentieux européen 

  



ENCADREMENT SCIENTIFIQUE 
 

Direction de thèses 
• A. Angelaki : La différenciation dans le droit de l'Union européenne. (co-direction avec Prof. D. Ritleng, 

Université de Strasbourg) 
• L. Alem : La régulation des mouvements de capitaux. Contrat doctoral. 
• L. Berthiau-Jézéguel : L’opérateur en économie de marché. 
• E. Favre, Cours constitutionnelles nationales et zone euro, (co-direction avec Prof. L. Burgorgue-Larsen, 

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne), contrat doctoral. 
• S. Gogka : Les interactions entre le droit constitutionnel des États membres et le droit de l’Union européenne. 
• G. Hardy : L'européanisation de la surveillance bancaire. (co-direction avec Prof. F. Picod, Université Paris 

2), contrat doctoral. 
• N. Kos’isaka : Le risque systémique en droit public financier. 
• S. Lattanzi : L'utilisation des travaux préparatoires dans l'interprétation du droit primaire de l'Union européenne 

(co-tutelle avec Prof. L. Daniele, Università di Tor Vergata) 
• P. Madr : L’application de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne par juridictions 

administratives: étude comparée franco-tchèque (co-tutelle avec Prof. R Král, Université Charles de Prague) 
• C. Mensous : L'abus de marché en droit européen. 
• C. Peyronnet : La régulation des migrations dans l’Union européenne. 
• J. Rondu : Le champ d'application ratione personae du droit de l'Union - l'individu à la charnière des ordres 

juridiques. (co-direction avec Prof. D. Ritleng, Université de Strasbourg). contrat doctoral. 
• L. Valduga : Le principe de confiance mutuelle, contrat doctoral. 
Cotutelle avec l’Université de Bologne : thèse en italien ; synthèse en français :  
• F. Ferri, Green economy et droit de l'Union européenne : discipline et perspectives juridiques, soutenue le 22 mai 

2015, co-direction avec Marco Balboni, Jury : Prof. G. Caggiano, Prof. S. de La Rosa, Prof. L. S. Rossi. 
• C. Tovo, Reti transeuropee e servizi nei settori dell’energia, delle telecomunicazioni e dei trasporti, soutenue le 22 

mai 2015, co-direction avec Lucia Serena Rossi, Jury : Prof. G. Caggiano, Prof. S. de La Rosa. 
• A. Usai, Les services offerts sur le domaine public et le droit de l'Union européenne, soutenue le 22 mai 2015, co-

direction avec Lucia Serena Rossi, Jury : Prof. G. Caggiano, Prof. S. de La Rosa, Prof. P. Wachsmann. 
 

Membre de jury de thèses 
 

• Sébastien ADALID, La BCE et l’Eurosystème : exemple d’intégration verticale, Université Lyon 3, 9 novembre 2012, 
Membres du jury : Prof. B. SOUSI et M. KARPENSCHIF (dir.), Prof. J-V. LOUIS, Prof. V. MICHEL, C. NOYER. 
Rapporteur. 
• Usanee AIMSIRANUN, La citoyenneté européenne et l’Etat providence, Université de Strasbourg, 23 mars 2013, 
Membres du jury : Prof. D. RITLENG (dir.), Prof. L. AZOULAI, A. ILIOUPOULOU-PENOT. 
• Elisa AMBROSINI, Le marché intérieur des professions libérales et la protection des droits fondamentaux, 20 juin 2016, 
Membres du jury : Prof. M. GESTRI, P. DOLLAT (dir.), G. CATALDI. 
• Elodie BARREAU, Le patriotisme économique à l’épreuve de la construction européenne, 24 février 2017, Membres du 
jury : Prof. A. CARTIER-BRESSON, J.-Ph. KOVAR, P. RAMBAUD (dir.). 
• Ahlem BEN ABDERRAZAK, L’intégration de la fiscalité indirecte en droit de l’Union, Université de Paris-Est-Créteil, 
12 janvier 2016, Membres du jury : Prof. E. DUBOUT (dir.), Prof. L. CLEMENT-WILZ, Prof. A. MAITROT DE LA 

MOTTE, Prof. E. TRAVERSA. 
• Filipa COEHLO, Le droit international général, source du droit de l’Union européenne, Université de Strasbourg, 30 
janvier 2015, Membres du jury : Prof. D. RITLENG (dir.), Prof. A. BOUVERESSE, Prof. J.-D. MOUTON. 
• Mathieu COMBET, L’établissement des sociétés en droit de l’Union européenne : contribution à l’étude de la création 
jurisprudentielle d’un droit subjectif, Université de Lyon 3, 12 septembre 2014, Membres du jury : Prof. C. 
NOURRISAT (dir.), Prof. J.-S. BERGE, Prof. M. MENJUCQ, avocat général M. WATHELET. 
• Vincent DELVAL, Recherche sur un modèle d’autorité de régulation dans l’Union européenne dans les secteurs 
économique et financier, 26 septembre 2016, Membres du jury : Prof. F. PERALDI-LENEUF (dir.), Prof. H. 
DELZANGLES, Prof. G. ECKERT, Prof. L. GRARD. 



• C. DI FRANCESCO, Vers un parquet de droit européen, entre effectivité et droits fondamentaux, Université de Bologne 
et Université de Strasbourg, 13 juin 2017, Membres du jury : Prof. F. BESTAGNO , Prof. G. DI FEDERICO, Prof. C. 
HAGUENAU-MOIZARD (dir.). 
• Marie GERVAIS, Les garanties en droit public, Université de Strasbourg, 13 décembre 2014, Membres du jury : 
Prof. G. ECKERT (dir.), Prof. M. COLLET, Prof. F. JACOB, Prof. E. MULLER. 
• Serge GRAZIANI, La contribution au fonctionnement du marché intérieur des dispositifs d'aide au transport maritime, 
Université Panthéon-Assas, 30 juin 2015, Membres du jury : Prof. C. BLUMANN (dir.), Prof. M. DONY, Prof. L. 
GRARD, Prof. Y. PETIT. 
• Samer HAYDAR, Le partenariat Euromed. Contribution a l’étude du Soft power de l’union européenne, 16 décembre 
2016, Membres du jury : Prof. O. DUBOS (dir.), Prof. T. ATRASSI, Prof. F. RUEDA. 
• Marjorie LEHMANN, L'accès aux réseaux de distribution publique d'électricité en France métropolitaine, Université 
de Strasbourg, 5 décembre 2013, Membres du jury : Prof. G. ECKERT (dir.), Prof. C. VAUTROT-SCHWARTZ, Prof. 
W. ZIMMER. 
• Emilie IOANNIDOU, L’intérêt général en économie de marché : perspective de droit de l’Union européenne, 29 
septembre 2017, Université Paris II Panthéon-Assas, Membres du jury : Prof. S. BARBOU DES PLACES, Prof. A. 
CARTIER-BRESSON, Prof. J. DUTHEIL DE LA ROCHERE (dir.), Prof. F. PICOD, Prof. D. RITLENG. 
• Mia MAGLI, Justice pénale et protection des mineurs dans l’espace européen, Université de Bologne et Université de 
Strasbourg, 13 juin 2017, Membres du jury : Prof. A. BOUVERESSE, Prof. F. BESTAGNO, Prof. F. CASOLARI. 
• H. MALEKIAN, La libre circulation des données sur Internet, novembre 2017, Université Paris II Panthéon-Assas, 
Membres du jury : Prof. O. DE FROUVILLE (dir.), Prof. A.-T. NORODOM, Prof. J. D., Prof. F. P. 
• Carla PAMBIANCO, L’équilibre institutionnel dans l'Union européenne, 13 juin 2014, Université de Bologne et 
Université de Strasbourg, Membres du jury : Prof. Ch. MESTRE, P. MANZINI (dir.), Prof.  F. BERROD, M.-C. 
MALAGUTI. 
• G. M. POLITO, Le principe de solidarité et la gestion des crises dans le secteur bancaire, Université de Bologne et 
Université de Strasbourg, 13 juin 2017, Membres du jury : Prof. C. AMALFITANO, Prof. F. BESTAGNO , Prof. C. 
KLEINER (dir.), Prof. P. MANZINI. 
• Hicham RASSAFI, La notion de preuve économique. Essai sur les interactions entre droit et économie en droits 
administratifs français et européens, Université de Valenciennes, 9 juin 2016, Membres du jury : Prof. S. DE LA ROSA 

(dir.), Prof. P. IDOUX, Prof. D. RITLENG, Prof. J. SIRINELLI. 
• Anne RAVEL D’ESCLAPON, La lutte contre les paradis fiscaux, Université de Strasbourg, 16 novembre 2016, 
Membres du jury : B. TRESCHER (dir.), Prof. Th. LAMBERT, Prof. Ph. MARCHESSOU. 
• E. SJÖDEN, Les raisons impérieuses d’intérêt général en droit de l’Union européenne, Membres du jury : C. Blumann 
(dir.), Prof. B. Bertrand, S. Fautrelle, Prof. V. Hatzopoulos. 
• Sara TRAMARIN, La protection judiciaire et extra-judiciaire du consommateur dans le droit de l’Union européenne, 
Université de Bologne et Université de Strasbourg, 13 juin 2017, Membres du jury : Prof. C. AMALFITANO, Prof. 
F. BESTAGNO , Prof. G. DI FEDERICO, Prof. C. MESTRE (dir.). 
• Araceli TURMO, L’autorité de la chose jugée en droit de l’Union européenne, Membres du jury : Prof. F. PICOD (dir.), 
Prof. M. CONDINANZI, Prof. M. HOTTELIER, Prof. D. RITLENG. 
• Loïc WAGNER, L’Union européenne et le droit international des subventions, Université de Strasbourg, 23 mars 
2013, Membres du jury : Prof. V. MICHEL (dir.), Prof. M. DONY, Prof. R. KOVAR, Prof. P. MADDALON. 
• Silvia ZARELLA, Le principe de solidarité et de partage équitable de responsabilités en matière d'asile entre les États 
membres de l'Union européenne, Université de Bologne, 20 juin 2016 Membres du jury : Prof. G. CATALDI, M. 
GESTRI, C. HAGUENAU-MOIZARD (dir.). 

Membre de jury de HDR 
 

• Olivier CLERCL, Université de Corse, 4 mai 2018, Membres du jury : et H. DELZANGLES, Prof. L. GRARD (dir.), 
Prof. M-A. MAUPERTUIS, Prof. R. MEHDI, A. ZABALZA. 
 
 

- ACTIVITES SCIENTIFIQUES ET EXPERTISE 
 

• Participation à des comités, conseils et associations 



Membre du comité de rédaction de la Revue Trimestrielle de droit européen 
Membre du comité scientifique de la Revue European Papers  
Membre du conseil scientifique du Concours européen des droits de l’homme René Cassin 
Membre du Conseil d’administration de la CEDECE. 

 
• Expertise 

Membre du « groupe de contact » du Conseil d’État. Étude annuelle 2015, L’action 
économique des personnes publiques. 

Membre du groupe de travail Brexit du Haut comité de la place de Paris, octobre 2016. 
Sénat, Audition de la commission des affaires économiques et de la commission des 

affaires européennes, La crise de la zone euro, 20 juillet 2017. 
  
• Organisation de colloques et journées d’études 

 Journée d’études des doctorants, L’unité de l’Union européenne, Université Panthéon-Assas, 27 
septembre 2017 
 Colloque, La circulation des automobilistes en Europe, Université Panthéon-Assas, 20 septembre 2017. 
Journée d’études des doctorants, La régulation des flux dans l’Union, Université Panthéon-Assas, 28 
septembre 2016 
 Colloque, Fraude et droit de l’Union, Université Panthéon-Assas, 14 octobre 2015. 
 Colloque, L’Union bancaire, Université Panthéon-Assas, 15-16 janvier 2015. 
 Journée d’études, L’évolution constitutionnelle en Hongrie face au droit européen, Université de 
Strasbourg, 2013. 
 Colloque de la CEDECE, Le fédéralisme économique européen, Assemblée nationale, 20-21 juin 2013. 
5ème édition des Journées Européennes de la Régulation. L’interrégulation. ENA, 31 janvier-1er février 
2013. 
 Journée d’étude, L’harmonisation optionnelle : théorie et applications théoriques, Strasbourg, 8 juin 2012. 
 4ème édition des Journées Européennes de la Régulation, L'indépendance des autorités de régulation 
économique et financière : une approche comparée, ENA, 2-3 février 2012. 
 Colloque, Les droits de la personne détenue, Sénat, 26-27 janvier 2012. 

• Coordination de numéro de revue 
Concurrences, 4/2015 : La loi Macron et l’Autorité de la concurrence 
Revue des affaires européennes, 2013 : Le TSCG 

 

PUBLICATIONS ET TRAVAUX UNIVERSITAIRES 
 

• Ouvrages, directions et codirections 
 

126 – [en collaboration avec F. Picod (dir.)], La circulation des automobilistes, Bruxelles, 
Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », à paraître. 

125 – Droit de l’Union européenne, Paris, Dalloz, Collection : « Hypercours », 2017, 1e éd., 
909 p. 

124 – [en collaboration avec D. Berlin, F. Picod (dir.)], La fraude en droit de l’Union, 
Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2017, 256 p. 

123 – (dir.), L’Union bancaire, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union 
européenne », 2016, 281 p. 



122 – L’ordre économique et monétaire de l’Union européenne, Préface D. Carreau, Avant-
propos Jean-Victor Louis, Bruxelles, Bruylant, Collection : « Droit de l’Union 
européenne », 2015, 1274 p.  

121 – [en collaboration avec E. Dubout et S. de la Rosa (dir.)], L’Union européenne et le 
fédéralisme économique, Actes du colloque annuel de la CEDECE 2013, Bruxelles, 
Bruylant, Collection : « Droit de l’Union européenne », 2015, 461 p. 

120 – [en collaboration avec C. Mongouachon (dir.)], La Constitution économique, Paris, 
La Mémoire du droit, 2015, 212 p.  

 
• Encyclopédies, Fascicules 

119 – « Système européen de banques centrales », JurisClasseur Europe Traité, fasc. 243, 
2015. 

118 – « Système européen de banques centrales », JurisClasseur Europe Traité, fasc. 244, 
2017. 

117 – « Union monétaire », JurisClasseur Europe Traité, fasc. 1035, 2015. 
 

• Articles : 
116 – « Le multilatéralisme en matière bancaire et financière », 25 p., à paraître. 
115 – « L’Eurosystème, autorité monétaire », Revue de droit bancaire et financier, 2018, 15 
p., à paraître. 
114 – « Les rapports entre doctrine et pratique en droit de l’Union européenne », Revue 
de droit allemand, à paraître. 
113 – « La conditionnalité dans la zone euro », RUE, 13 p., à paraître. 
112 – « La crise de dettes souveraines en Grèce : conditionnalité et fiscalité », Revue 
tunisienne de fiscalité, Actes du colloque de Sfax d’avril 2016, 2017, à paraître, 19 p.  
111 – « La longue marche vers le cadre budgétaire intégré », RUE, mars 2018, no 616, 

pp. 157-165. 
110 – « Le tarif et la construction européenne : du libre-échangisme au néo-

libéralisme», Droits, 65, 2017, pp. 65-93. 
109 – « L’Union européenne et la crise espagnole. Réflexions sur le statut d’État 
membre », JCP éd. Gén., 30 octobre 2017, N° 44-45, 1149. 
108 – « La relance de l’intégration européenne par la zone euro », Revue de l’euro, 2017, 
N°51. https://resume.uni.lu/story/la-relance-de-lintegration-europeenne-par-la-zone-
euro 
107 - « Les fondements économiques du constitutionnalisme européen », Revue 

Interdisciplinaire d'Etudes Juridiques, vol. 78, 2017, n° 1, pp. 127-145. 
106 – « In memoriam Philippe Manin », RTDE, janvier-mars 2017, pp. 5-7. 
105 – « Et si on recommençait par la monnaie ? », L’Observateur de Bruxelles, N ° 108 - 

Avril 2017, pp. 20-24. 
104 – « Le « cadre libéral » de la profession de notaires : la question des tarifs 

réglementés », JCP N, mars 2017, n° 10, pp. 27-35. 
103 - « Les conséquences paradoxales du Brexit pour la régulation financière : l’état du 

droit à la date du retrait », R.A.E. – L.E.A., 2016/4, pp. 51-60. 



102 – « L’imprévisibilité du droit de l’Union », RDP, 2016-3, pp. 827-846. 
101 – « L’hybridation juridique et institutionnelle de la zone euro sous les effets de la 

crise », AFDI LXI – 2015, 2016, pp. 496-509. 
100 – « La France et la crise de dette souveraine en Grèce », Annuaire français de relations 

internationales, 2016, pp. 347-365. 
99 – avec S. PLATON, « My tailor is rich. Quels habits pour le Royaume-Uni ? », RTDE, 

2016, pp. 735-758. 
98 – « Professions juridiques réglementées : vers une régulation économique des 

tarifs », Concurrences, 2016. 
97 – « Crise grecque et sortie de l'euro », Recueil Dalloz 2015 p. 1592. 
96 – « L’action de l’Union européenne en matière de lutte contre le terrorisme », Revue 

des droits de l’homme, 8/2015, https://revdh.revues.org/1462. 
95 – « La Cour de justice face à la politique monétaire en temps de crise de dettes 

souveraines : l’arrêt Gauweiler entre droit et marché », CDE, 2015, pp. 593-634.  
94 – « Des professions juridiques réglementées dans un cadre libéral », Concurrences, 

2015-4, pp. 44-49. 
93 – « Les emprunts toxiques : les risques de la liberté des collectivités locales de 

recourir à l’emprunt », Actes du colloque Décentralisation et finances publiques, Sfax 23-
25 avril 2015, Revue tunisienne de fiscalité, n° 22, 2015, pp. 401-432. 

92 – « La Grèce et la crise de dette souveraine. - En attendant Godot, allons voir 
Godeau », JCP Edition Générale, n° 29, 20 juillet 2015, pp. 1604-1610. 

91 – « La BCE dans l’Union de droit : le Tribunal annule le cadre de surveillance des 
systèmes de paiement, de compensation et de règlement », RAE, 2015, 1, pp. 211-
217.  

90 – « Constitution économique et concurrence : en quête d’une matrice 
constitutionnelle du droit de la concurrence », Revue de jurisprudence commerciale, 
novembre / décembre 2014, n° 6, pp. 12-24. 

89 – « La réaction de l’Union européenne à la crise ukrainienne », Journal du droit 
international (Clunet), juillet-août-septembre 2014, pp. 49-69. 

88 – « Modernisation des aides d’État : une réforme en demi-teinte », Concurrences, 
contrats et consommation, juin 2014, pp. 44-52. 

87 – « Les concessions entre entités dans le secteur public », La Semaine Juridique 
Administrations et Collectivités territoriales, n° 18-19, 5 Mai 2014, 2138. 

86 – « L’endettement public, aspects de droit de l’Union européenne », Actes du colloque 
de Sfax des 22-24 novembre 2012, Revue tunisienne de fiscalité, 2013, pp. 56-69. 

85 – « Les pouvoirs de l’Autorité européenne des marchés financiers à l’épreuve du 
droit constitutionnel de l’Union. Commentaire de l’arrêt de la Cour de justice, 
grande chambre, 22 janvier 2014, Royaume-Uni c/ Parlement et Conseil, C-270/12 », 
Revue des affaires européennes, 2014/1, pp. 201-210. 

84 – “The democratic legitimacy of European economic governance Change in the role 
of Parliament”, Revue de l’OFCE, 134 (2014), pp. 115-131. (avec F. Allemand) 

83 – « Le pouvoir de sanction des autorités de régulation et le principe d’impartialité », 
Concurrences, 2014, n°1, pp. 32-42.  



82 – « Les moyens de pression en matière économique et financière. Réflexions sur le 
statut d’État membre en situation de dérogation », Revue des affaires européennes, 
2013/3, pp. 505-519. 

81 – « La Cour de justice face à la politique économique et monétaire : du droit avant 
toute chose, du droit pour seule chose. Commentaire de l’arrêt CJUE, 27 nov. 2012, 
Pringle », Revue trimestrielle de droit européen, 2013, 2, pp. 239-265. 

80 – « Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, traité instituant le 
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